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Membres présents à la séance :
Hélène GEOFFROY,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Muriel LECERF,  Philippe MOINE,  Myriam
MOSTEFAOUI,  Antoinette ATTO,  Nadia LAKEHAL,  Michel
ROCHER,  Patrice GUILLERMIN  -  DUMAS,  Nassima
KAOUAH,  Pierre DUSSURGEY,  Fatma FARTAS,  Bernard
RIAS,  Régis DUVERT,  Yvette JANIN,  Eric BAGES-
LIMOGES,  Véronique STAGNOLI,  Dehbia DJERBIB,
Charazède GAHROURI,  Christine JACOB,  Harun ARAZ,
Abdoulaye SOW,  Audrey WATRELOT,  Richard MARION,
Ange VIDAL, Monique MARTINEZ

Membres absents excusés ayant donné pouvoir :
Matthieu  FISCHER  à  Eric  BAGES-LIMOGES,  Ahmed
CHEKHAB  à  Myriam  MOSTEFAOUI,  Josette  PRALY  à
Stéphane  GOMEZ,  Pierre  BARNEOUD  -  ROUSSET  à
Monique  MARTINEZ,  Joëlle  GIANNETTI  à  Patrice
GUILLERMIN -  DUMAS,  Liliane  GILET-BADIOU  à  Nadia
LAKEHAL,  Fréderic KIZILDAG à Antoinette ATTO,  David
LAÏB à  Eric  BAGES-LIMOGES,  Sacha FORCA à Audrey
WATRELOT

Membres absents : 
Yvan MARGUE,  Nacera ALLEM,  Nordine GASMI,  Carlos
PEREIRA,  Mustapha USTA,  Maoulida  M'MADI,  Christine
BERTIN





Rapport de Monsieur GOMEZ,

Mesdames, Messieurs, 
Le  budget  supplémentaire  2022  vise  à  enregistrer  le  résultat  de  clôture  issu  du  compte
administratif 2021 ainsi que les restes à réaliser de cet exercice, conformément aux délibérations
d’affectation du résultat présentées lors du conseil de juin dernier, pour le budget principal (A), et
les budgets annexes de la télésurveillance (B), du Planétarium (C), et de la Maison des Fêtes et
des Familles (D). 
Au delà de la reprise des résultats et outre les habituelles adaptations par rapport au budget
primitif, ce budget supplémentaire intègre des dépenses nouvelles conséquentes résultant de la
situation actuelle très particulière : des crédits sont ainsi inscrits pour tenir compte  du contexte
d’inflation exceptionnelle, mais aussi des annonces gouvernementales relatives à l’augmentation
du point d’indice. 

• Budget principal

Concernant la section de fonctionnement,

Affectation du résultat
- l’excédent de fonctionnement reporté (R002) s’établit à 4 000 000,00 euros, à majorer
de la correction, pour 39 722,10 € de l’affectation du résultat 2020 en 2021 (restes à
réaliser de la section de fonctionnement) ;
- il n’y a pas de restes à réaliser de fonctionnement de 2021 sur 2022. 

En dépenses de fonctionnement     :   
• Chapitre 011 - Charges à caractère général : 409 420 €

La majeure partie de cette augmentation résulte de l’inscription de crédits complémentaires, à
hauteur de 390 000 € pour l’achat de fluides (électricité, gaz et chauffage) pour tenir compte de la
forte inflation qui touche ces postes de dépenses. 

Pour le reste les inscriptions complémentaires résultent de la réinscription de crédits 2021, non
consommés l’an dernier, et n’ayant pas donné lieu à restes à réaliser en 2022. 

• Chapitre 012 – Charges de personnel : 1 605 200 €

Des crédits complémentaires sont inscrits pour couvrir des évolutions qui n’étaient pas connues
lors de l’élaboration du budget primitif 2022, et qui s’imposent à la Ville : 

-  l’aide  exceptionnelle  de  100  euros  nette  décidée  par  l’article  13  de  la  loi  du  1 er

décembre 2021, destinée à préserver le pouvoir d’achat des personnes modestes dans
un contexte de hausse du coût de la vie constatée au cours du dernier trimestre 2021,
dite indemnité inflation, qui s’élève pour la ville de Vaulx en Velin à 105 200 €, et qui est
compensée par une recette de même montant au chapitre 013 (atténuations de charge) ;

- la refonte de la catégorie C, prévue au décret n°2021-1818 du 24 décembre 2021, qui
modifie  le  nombre  et  la  durée  de  certains  échelons  des  grades  de  divers  cadres
d’emploi, qui adapte les modalités de classement lors de la nomination dans un cadre
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B et qui prévoit l’attribution d’une bonification
d’ancienneté exceptionnelle d’une année,  ainsi que le reclassement des auxiliaires de



puéricultures dont le cadre d’emplois passe de la catégorie C à la catégorie B suite au
décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021,  impactent le budget à hauteur de 360 k€ ;

- les indemnités de fin de contrat prévues au décret n°2020-1296 du 23 octobre 2020,
appelées aussi ‘indemnité précarité’ qui bénéficient,  sous conditions,  aux contractuels
territoriaux et l’allocation retour à l’emploi, qui intervient lorsque la privation d’emploi est
involontaire, pour 225 k€ ;

- la revalorisation du SMIC à compter du 1er mai dernier, pour 215k€ ;

- et la revalorisation du point d’indice, annoncée par le Gouvernement pour l’été 2022,
mais sur des niveaux qui restent à déterminer à la date de rédaction de ce rapport : à
titre prévisionnel, des crédits sont inscrits à hauteur de 700k€ sur ce poste.  

• Chapitre 67 – Charges exceptionnelles : 400 000,00€

Des  crédits  à  hauteur  de  400  000  €  sont  prévus  en  dépenses  exceptionnelles,  de  façon
prévisionnelle, pour absorber d’éventuels impacts liés à la situation sanitaire ou économique.  

Virements de crédits

Les virements de crédits n’affectent pas l’équilibre général du budget, il s’agit de mouvements
d’ajustement des crédits ouverts au budget primitif aux besoins réels. 

Un virement  de 2000 €  est  proposé du chapitre 011 –  Charges à  caractère général,  vers le
Chapitre 65 – Opérations de gestion courante pour les achats de certificats utilisés dans le cadre
de la signature électronique.

Opérations d’ordre

Les opérations  d’ordre  sont  des  jeux  d’écritures  qui  ne  donnent  lieu  ni  à  encaissement  ni  à
décaissement  de  fonds.  Des  crédits  sont  prévus  à  hauteur  de  11  000  €  dans  le  cadre  de
l’étalement, décidé en 1999, de pénalités d’emprunts dues dans le cadre d’une renégociation, sur
des durées de 23 et 25 ans, en dépenses de fonctionnement et en recettes d’investissement. 

Concernant la section de fonctionnement, en recettes : 

• Chapitre 013 – Atténuation de charges : 105 200 €

Ce chapitre enregistre le remboursement de l’indemnité inflation vue ci-dessus. 

• Chapitre 77 – Recettes exceptionnelles : 9 760 €

Ces crédits sont destinés à permettre la correction comptable d’une opération pour compte de
tiers. Des crédits sont inscrits à due concurrence en chapitre 45, dépenses d’investissement.

Résultante de ces mouvements, le virement à la section d’investissement s’élève à 1 729
062,10 euros. 



Concernant la section d’investissement, 

Affectation du résultat  

• En dépense, le solde d’exécution de la section d’investissement reporté au chapitre 001
s’établit à – 7 561 027,39 euros ;

• En recette, les excédents de fonctionnement capitalisés (compte 1068) s’élèvent à 8 023
059,17 euros, 

Restes à réaliser 

• Dépenses : 7 012 218,92 euros

• Recettes : 7 249 199,00 euros

A cet  équilibre  s’ajoutent  des  dépenses  nouvelles  et  des  ajustements  de  dépenses  liés  à
l’avancement des projets ou au contexte économique. 

• Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles : 205 125,35 €

Pour  l’essentiel,  les  crédits  complémentaires  intègrent  des  études  pour  le  groupe  scolaire
Katherine Johnson (17 500 €), l’équipement mutualisé (25 125,35 €), la ferme urbaine (20 000 €),
et le Château (30 000 €). 

Des crédits du chapitre 23 dédiés aux travaux de la piscine Jean Gelet sont également basculés
sur ce chapitre pour 102 500 €, pour des études sur le même équipement. 

• Chapitre 21 – Immobilisations corporelles : 548 950 €

Des crédits sont inscrits à hauteur de  600 000 € pour l’acquisition, par voie de préemption du Bar
de la République .Un transfert de crédits de ce chapitre vers le chapitre 23 est prévu à hauteur de
51 050€, pour le déploiement de la vidéoprotection.

• Chapitre 23 – Immobilisations en cours : + 487 990€

Les crédits du chapitre 23 sont majorés de 384 000 € pour le déploiement de la vidéoprotection,
ainsi que d’un montant de 51 050 €, en provenance du chapitre 21, pour le même sujet. 

Des crédits du chapitre 23 dédiés aux travaux de la piscine Jean Gelet  sont  basculés sur le
chapitre 20 pour 102 500 €, pour des études sur le même équipement. 

La réalisation des travaux de sécurisation du groupe scolaire Makarenko implique l’inscription de
crédits supplémentaires pour 65 000 €. 

Enfin  des  crédits  sont  inscrits  à  hauteur  de  90  440  €  au  titre  de  régularisation  d’écritures
comptables réalisées en 2021. 

• Chapitre 218 – groupe scolaire Katherine Johnson : 134 000 €

Outre la poursuite des travaux sur le groupe scolaire, ce montant intègre également des révisions
de prix. 

• Chapitre 420 – Médiathèque Maison de Quartier Léonard de Vinci : 490 000 €

L’achèvement du chantier de la MMQ implique la réalisation de dépenses complémentaires pour



un montant de 490 000 €, ce montant intégrant des révisions de prix. 

• Chapitre 45 – Travaux d’office pour compte de tiers : 9 760 €

Ces crédits sont destinés à permettre la correction comptable d’une opération pour compte de
tiers. Des crédits sont inscrits à due concurrence en chapitre 77, recettes de  fonctionnement. 

En recettes  d’investissement, des  crédits  sont  proposés  à  hauteur  de  240  000  €  pour  la
cession de deux parcelles, sises 40 et 50 avenue Georges Rouge, à la Fondation du Dispensaire
Général  de Lyon,  et  à  hauteur  de 89 940 €  au titre  de régularisation d’écritures comptables
réalisées en 2021. 

Opérations d’ordre

Les opérations  d’ordre  sont  des  jeux  d’écritures  qui  ne  donnent  lieu  ni  à  encaissement  ni  à
décaissement  de  fonds.  Des  crédits  sont  prévus  à  hauteur  de  11  000  €  dans  le  cadre  de
l’étalement, décidé en 1999, de pénalités d’emprunts dues dans le cadre d’une renégociation, sur
des durées de 23 et 25 ans. 

Le virement de la section de fonctionnement s’élève à 1 729 062,10 euros. 

Résultante de ces éléments, le recours à l’emprunt est minoré de 893 188,61 euros. 

 

• Budget de la télésurveillance
Le  compte  administratif  2021  de  la  télésurveillance  dégage  un  excédent  de  la  section  de
fonctionnement reporté de 2 587,27 €. Il convient d’intégrer cet excédent au budget 2022. 
En parallèle de cette recette, il est proposé de réduire à due concurrence le volume prévisionnel
des produits des usagers. 

• Budget du Planétarium
Le  compte  administratif  2021  du  Planétarium  dégage  un  excédent  de  la  section  de
fonctionnement reporté de 7 347,65 €. Il convient d’intégrer cet excédent au budget 2022. 
En parallèle de cette recette, il est proposé de réduire à due concurrence le volume prévisionnel
des produits des usagers. 

• Budget de la Maison des Fêtes et des Familles 
Le compte administratif 2021 de la Maison des Fêtes et des Familles présente un déficit de la
section de fonctionnement reporté de 14 845,19 €.  Il  convient  d’intégrer ce déficit  au budget
2022,  en  dépense  de  la  section  de  fonctionnement  sur  le  compte  002,  Résultat  de
fonctionnement reporté.  
Il est proposé d’inscrire en recette nouvelle,  pour le même montant,  la dotation instituée,  par
l’article 26 de la loi de finances rectificative pour 2021, en vue de compenser certaines pertes de
recettes des services publics à caractère industriel et commercial (SPIC), reconduite pour 2022
par la Loi de Finances pour 2022 n°2021-1900 du 30 décembre 2021. 
En conséquence, je vous propose : 

► d’approuver les budgets supplémentaires du budget principal et des budgets annexes,
ainsi équilibrés en recettes et en dépenses. 



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;
Vu l’article L1612-12 du du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;
Entendu le rapport présenté le 7 juillet 2022 par Monsieur Stéphane GOMEZ, premier adjoint,
délégué aux Finances, aux Marchés publics, à la Politique de la Ville, au Renouvellement Urbain,
au Conseil citoyen, au Transport et aux Mobilités ;
Après avoir délibéré, décide : 

► d’approuver les budgets supplémentaires du budget principal et des budgets annexes,
ainsi équilibrés en recettes et en dépenses.  

Nombre de suffrages exprimés : 36
Votes Pour : 32

Votes Contre : 1

Abstention : 3

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 07 juillet 2022.

Pour extrait conforme, 

#signature#
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